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Ch. DEBIERRE, 
SéAteur du ÎVord. 

Lo tiiBcours.programma 
tlo MÊm Clomoncoau 

IL SERA   PRONONCE   LE 2 NOVEMBRE    . 
A STRASBOURG 

C'est le 8 novembre prochain, à  Strasbourg, 
-que  M.   Clemenceau   prononcera le grand   dis- 
cours programme quo   nous avons annoncé   et 

. dans lequel ;e président du conseil tracera l'œu- 
vre du  parti  républicain  aux élections législa- 
tives. 

Du Charbon! 
Des Transports ! 

»        «t» ■ 

De grands services— indispensables 
i la vie publique — sont à trois ou qua- 
tre jours de charbon. Des villes se de- 
mandent si elles auront du gaz demain, 
tlêa compagnies de chemins ue fer voient 
avec inquiétude leurs réserves de com- 
fcuslible s'envoler. Les charbonniers ré- 
cl'ament avec énergie du charbon. On 
les entend crier à Paris et en province. 
Les réclamations sont de partout... Lies 
protestations contre « l'incurie des Pou- 
voirs publics » se mullipuent. 

Devant les réclamations portées jus- 
qu'à la tribune du Parlement, un hom- 
me célèbre a répondu : « Si vous n'avez 
pas de charbon, vous brûlerez du bois!» 

Brûler uu bois; c'est le pis-aHer, mais 
encore faut-il en avoir, or, nos trans- 
ports ne transportent pas plus le bois 
ique le charbon. 

En attendant, interrogé, le Bureau na- 
lional des L,hau lions répond : 
u «Gette crise regrettable est passagère. 
Kou6 ne tarueions pas à en venir à bout. 
£tous pouvons, à l'heure qu'il est, four- 
nir environ <0 % des prévisions de com- 
bustibles. Si les transports s'améliorent 
*- admirez le jugement d'un ministère 
sur l'administration du ministère d'à 
côté, — les* entrepôts pourront satis- 
faire aux demandes, car ils pourront 
assuier leur réapprovisionnement. 

Tout l'été, on a berné la population 
avec ces promesses. L'hiver est venu. 
On continue. Lette « blague » commence 
à devenir siniske. / 

. Ce ne sont pas des promesses que 
Veulent nos industriels et nos ménagè- 
res : c'est du charbon. 

Les maires de la région parisienne 
ont réclamé l'approvisionnement de 
leurs communes. On leur a répondu 
que, durant le mois d'octobre, Paris et 
sa banlieue auront reçu 5.200 tonnes. 
Comme la consommation normale a 
cette époque de Tannée est de 7.000 ton- 
nes, la population aurait reçu tes 5/6e 

de sa consommation. Seulement, les 
maires ripostent qu'ils n'ont reçu que 
le 7* de leurs besoins. 

La vérité, c'est qu'on manque de char- 
bon. 

Si des combustibles nous passons aux 
transports, nous trouvons des jours 
aussi mauvais. 

Un décret paru il y a quelques jours 
à Vu Officiel » commence par ces mots : 
% A" partir" de la date de lu cessation des 
hostilités, les grands réseaux d'intérêt 
général seront, soumis à toutes les obli- 
gations fixées par les IOîS... 

Vous applaudissez et dites : il n'est 
pas trop lot 1 Attendez, attendez la 
suite ! 

« ...les lois, auxquelles seront appor- 
tées, toutefois, jusqu'au 31 décembre 
•1920, les réserves déterminées par les 
articles suivants. » 

Vous entendez : il y a des réserves. 
Or, les réserves fa'ites dans les « ar- 

ticles suivants » précisent que le « droit 
de priorité» continuera à exister en fa- 
veur de l'Etat, que les compagnies de 
chemins de 1er fourniront des wagons 
aux expéditeurs quand elles pourront, 
qu'en cas d'encombrement leurs gares 
pourront être fei-mées, que les expédi- 
tions pourront être limitées et que les 
trains de voyageurs pourront être sup- 
primés. 

Rien de plus, rien de moins. 
Sous le benéiice de ces réserves, les 

grands réseaux seront,  libres et rede- 
viendront responsables   des transports 
des voyageurs et des marchandises. 

S'il en est ainsi, ce décret est une illu- 
sion. L'exploitation des chemins de fer 
reste sous un régime d'exception. Mes- 
sieurs, la guerre... continue. Ce n'était 
cas la peine de prendre un décret pour 
nous dire que les compagnies ne sont 
tenues a rien si l'Etat leur permet ou 
les oblige à ne pas ouvrir leurs gares, 
à- ne pas transporter les voyageurs, à ne 
pas transporter les mai-cnanaises, à quoi 
donc, en définitive, sont tenues les com- 
pagnies de chemins de ter? 

On â pris un nouveau décret poftr 
•nous dire que nous n'avons droit à rien. 

, Il y a longtemps qu'on nous a habitués 
à subir ce régime. On ac<îmmencé, on 
continue. Le pays est-tellement souple 
qu'on peut tout se permettre vis-à-vis 
de lui. Il a supporté pendant cinq ans 
l'état de siège et la censure, on lui a ca- 
ché toute vérité sur la conduite de 'a 
guerre. On lui a bourré le crâne, il ne 
sait rien, et ir est content. On aurait 
tort de; se gêner, au Gouvernement. 

. Le pire, c est que nous n'avons pas de 
charbon et que la crise des transport^ 
s'aggrave. 

Je ne nie pas que de grands efforts 
aient été faits par les services responsa- 
bles, ni qu'Us aient le désir naturel d'é- 
viter les difficultés. 

Mais le brave public, qui n'entend 
pas malice, ue juge que selon son inté- 
rêt. Et celui-ci menace d'être bien sa- 
crifié 1 
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nu conseil Général du Nord 
/ 

VIFS   IfiClDEJ*TS  DE  SÉAtfC 

Malgré l'opposition du Préfet, une proposition ds Saint-Venant, 
demandant l'envoi dans le Nord de délégués du Gouvernement, à 
l'occasion de la Grève du Bâtiment, est adoptés à l'unanimité o o o « 

8ur un projet de résolution ds Oh. Valentin, le Préfet ayant vaine- 
ment posé la question préalable quitta la salle st Is Conseil émet 
un vote de protestation oontrs la déoision ds la Hauts-Cour qui 
maintient  M. Caillaux   en   prison,    ooooooooooooooôooooà 

M. VIVIANI sera candidat isolé, 
M. René Viviani. ne sachant qui choisir comme 

Compagnons de liste tant les propositions 
ctaient nombreuses, a résolu de se présenter 
seul aux éjections dans la creuse. 

M. François Binet, ancien député, forme une 
jUste tâû"icai-socialisl*» 

Annoncée pour 9 heures, la séance s'ouvre pé- 
niblement vers 10 heures et demie, en présence 
d'une trentaine de conseillers, élus socialistes 
pour la plupart. M. Vancauwenberghe est au 
fauteuil présidentiel. 

Doublé de M. Régnier, secrétaire général de 
la Préfecture, M. Naudin plastronne au bureau, 
où Couteaux remplit les fonctions de secrétaire. 

Le Président donne connaissance d'une com- 
munication que vient de lui faire M. Labbé, di- 
recteur départemental de la Reconstitution. Une 
grande quantité de matériel industriel et agri- 
colej provenant de stocks américains, est expé- 
diée dans les divers départements libérés, mai* 
le Nord est exclu de «jette distribut on. Le Prési- 
dent propose d'envoyer au gouvernement un 
télégramme pour demander que notre industrie 
et notre agriculture reçoivent aussi leur part. 

Cette proposition recueille une approbation 
unanime. 

La grève du Bâtiment 
Energique intervention 

de Saint-Venant 
« Notre collègue Sa'nt-Venant, déclare le Pré- 

sident, m'a suggéré l'idée de demander au gou- 
vernement l'envoi de délégués ministériels dans 
notre département, qui viendraient se rendre 
compte sur place du conflit actuellement existant, 
en vue de trouver un terrain d'entente. Cette 
dée me parait excellente et je suis d'avis d'adres- 
ser à cet effet un télégramme au Prés-'dent du 
Conseil. Qu'en pensez-vous, monsieur le Préfet ? 

Le PREFET, d'un ton sec. — Envoyez tout ce 
que vous voulez! C'a m'est égal, je n'y vois pas 
d'inconvénient. 

Le PRESIDENT, v^ement. — Il ne faut pas le 
prendre sur ce ton ! En votre qualité de Préfet, 
vous avez le devoir de vous em ployer, asolution- 
ner le conflit qui vient d'éclater ou du moins de 
donner votre avis sur. les moyens pratiques d'y 
mettre fin le plus lot possible. 

Le PREFET. — Les ouvriers ne sont jamais 
contents. Si on leur accorde aujourd'hui une 
augmentation de 3 francs, demain ils réclame- 
ront 3 francs de plus. Où irons-nous. La venue 
de délégués ministériels dans le Nord rie servira 
à rien. Noirs avons fait tout ce qu'il est poss'ble 
de fa'Te et ces fonctionnaires ne pourront rien 
changer à la situation. . 

M. VANCAUWENBERGHE. — Ils pourront 
tout au moins remplir un rôle de concil:ation et 
c'est un résultat appréciable au moment où la 
grève menace de prendre une importante exten- 
sion. 

Le PREFET, nerveux. — Il ne faut pas en 
exagérer l'importance. Hier sor, il y avait en 
tout et pour tout, d'après les chiffres certains 
qui m'ont été 'ouniis, 38.600 grévistes, pas un 
de plus. Tout le reste, c'est du bluff. 

SAINT-VENANT. — Le bluff vient de vous! 
Vos gendarmes et votre police vous ont mal 
renseigné 1 

Longuement, notre ami expose toutes les dé- 
marches qui ont été fa'tes par les représentants 
des ouvriers, toutes les entrevues qui ont eu 
l'eu. H est regrettable, dit-il. que des ouvriers 
des Travaux de première urgence aient un sa- 
laire supérieur à celui des 'travailleurs des Ré- 
pions libérées. L'unification des tarifs s'impose 
pour tous les départements. L'intervention du 
gouvernement est urgente pour établï au plus 
tôt cette unification nécessaire. Nous n'avons 
oas voulu la grève; elle nous a été imposée, mais 
elle est puissante et résistante et le Préfet s'abuse 
étrangement s'il croit leurrer l'opinion en rédui- 
sant volontairement et d'une façon arbitraire le 
nombre des eréviMes. 

Ch. VALENTIN. — Cest cela, monsieur le Pré- 
fet, que vous appHez l'ordre politique et écono- 
mique, selon Clemenceau. sàr»s doute. Clemen- 
ceau, prenez-y garde, pourrait bien être le fos- 
soyeur de la bourgeoisie ! 

Le PREFET. — Les tractations dont vient de 
parler monsieur Sa:nt-Venant ont été conduites 
ou présidées par deux hommes qui se sont ac- 
quis depuis longtemps l'estime générale et dont 
le dévouement à la cause ouvrière est connu de 
tous : MM. Labbé et Boulin. Qu'on me cite des 
faits précis; qu'on me dise où et par qui les ba- 
rèmes ne sont pas appliqués! Des sanctions se- 
ront prises. En attendant, j'ai le droit de cons- 
tater que les salaires des ouvriers de la Recons- 
titution sont plus élèa'és que dans le Pas-de-Ca- 
la:s et dans l'Aisne. On parle de la Marne. Je ne 
connais jws les conditions d'existence dans ce 
département, mais il faut croire que les ouvriers 
y ont des sujets de mécontentent, puisque les 
manœuvres, ceux qui sont occupés à boucher les 
trous d'obus, viennent de se mettre en grève. 
Les Préfets des départements dévastés vont se 
réunir procha:nement à Paris en vue d'examiner 
la situation. L'un'flcation des salaires dans tou- 
tes les régions libérées paraît une mesure né- 
cessaire. Une commission va se réunir à cette 
;ntention. 

M. VANCAUWERRERGHE. — Ce travail sera 
long; il va nécessiter des études et des discus- 
sions et, en attendant la décision à intervenir, la 
propos:tion de M. Saint-Venant, tendant à l'en- 
voi immédiat de délégués ministériels dans le 
Nord, me paraît de nature à. produire un excel- 
lent effet. Les mesures les plus rapides sont 
ordinairement les meilleures. 

Le PREFET, de plus en plus agité. — Que 
viendront faire ici ces délégués ? 

Le PRESIDENT, toisant le Préfet, — Apporter 
la eonciPatioh. 

DELORY. — La présence ici de. délégués du 
gouvernement peut exercer une salutaire in- 
fluence. L'unification des salaires est une me- 
sure înd:spensable, mais elle ne sera pas suffi- 
sante. D faut en outre constituer un organisme 
spécial ayant l'autorité morale nécessaire pour 
la  faire appliquer. 

M. VANCAUWENBERGHE. — Dans l'intérêt 
de la paix soc:ale, je demande que les délégués 
ministériels viennent sur place se rendre compte 
des réclamations des ouvriers et s'employer à 
solutionner le conflit. 

Le PREFET. — Je ne voix pas la nécessité de 
dérangée inut:lement des fonctionnaires. Us ne 
peuvent promettre de nouvelles augmentations 
de salaires. Nous avons donné lé maximum pos- 
sible et ne pouvons faire nlns pour le moment. 

M. VANCAUWENBERGHE. — Quand nous 
avons besoin d'aller à Paris,.nous savons bien 
nous déranger. J'estime que les fonctionnaire* 
du m^nWdère peuvent en faire autant en une 
circonstance grave et je pense que leur démar- 
che ne sera pas inutile. 

Le Préfet, après cette riposte, juge prudent 

de garder le silence et la proposition de Saint, 
venant «st adoptée à mains lavées. 

Il est donc décidé que le Président va adres- 
ser a M. Clemenceau un télégramme demandant 
1 envoi dans le Nord de délégués du ministère, à 
I occasion de la grève du  Bâtiment. 

Battu sur cette question, le Préfet allait subir 
un échec plus retentissant encore eux un autre 
terrain. 

Une évocation de l'affaire Caillaux 
L'assemblée â l'appel de Delory, 

Lebas et Charles Valentin, fait 
entendre une protestâtfon contre 
le refus de liberté provisoire. 

L'Assemblée départementale est encore hou- 
leuse, mais la lecture de quelques vœux adop- 
tes sans discussion apaise un peu les espr.ts. 

M. VANCAUWENBERGHE annonce : la parole 
est à M.  Valentin.   (Mouvement d'attention). 

Charles VALENTIN. — J'ai l'honneur de pro- 
poser au Conseil général la résolution suivante, 
pour laquelle le groupe socialiste vous demande 
l'urgence: 

« Les conseillers généraux souas:gnés, 
» Considérant que l'emprisonnement du pré- 

sident Caillaux constitue une mesuré d'autant 
plus vexatoire que, à la ^ille même des élec- 
tions, elle prive un ancien chef du gouverne- 
ment «es moyens d'exposer et défendre, devant 
le pays, sa polit que étrangère et intérieure; 

» Considérant que cet emprisonnement pré- 
ventif, d'ordre politique, constitue une violation 
flagrante des principes de just'ce dont la Répu- 
blique faisait une des conditions mêmes de son 
existence ; 

» Protestent contre le maintien sous les ver- 
rous d'un homme d'Etat dont les défenseurs ont 
régulièrement, mais vainement, réclamé la mise 
en  liberté provisoire; 

» Regrettent que les procédés policiers en 
cours à l'heure actuelle les obligent à présenter 
une semblable critique, procédés qui constitue- 
raient un péril pour nos institutions si les ci- 
toyens écla-rés pouvaient confondre le. régime 
républicain avec ceux qui osent, en son nom, 
commettre les pires  iniquités ». 

Ce projet de résolution porte la signature de 
tous les conseillers socialistes et de MM. Bour- 
don, Lèsent, Fouquet-Lelong, Coquelle, Pouil- 
lard, Fossé-Sandrarl, Vandenbusche et Bonnet. 

— Nous demandons, déclare Charles VALEN- 
TIN, au milieu d'un silence émouvant, la dis- 
cussion immédiate et le vote sur notre projet 
de résolution. ■  , 

Le Préfet pose la question préalable 
Le PREFET s'élève contre la discussion de- 

mandée. 
« Le texte que vient de lire M. Valentin, dit- 

il, est assurément un texte politique. Vous n'avez 
pas à délibérer et à vous prononcer sur la ques- 
tion que votre collègue soulève. En session ordi- 
naire, il en serait ainsi; mais combien plus ici, 
en réunion exceptionnelle, où vous n'avez qu'un 
ordre du jour limité à traiter. De plus, le mo- 
ment est mal choisi pour manifester une telle 
'nd'gnation, qui paraît bien tardive. Voici vingt- 
deux mois que M. Caillaux a été arrêté; il a été 
soumis à une longue instruction et c'est au 
jour où il comparaît devant la Haute Cour que 
> Va.* t»in élève 'avoix et vons demande de 
juger une haute juridiction portique. 

Malgré tout le respect que j'ai pour cette as- 
semblée et ses membres, je vous affirme que 
cette matière n'est  pas de  votre compétence. 

Je pose la question préalable. 

Le Préfet battu se retire 
a Je demande qu'il soit passé outre et que' 

l'assemblée décide de discuter le projet aussitôt, 
déclare Charles VALENTIN. 

Le PRESIDENT lit le règlement, puis consulte 
l'assemblée qui, à l'unanimité moins cinq veux, 
se range à l'avis de notre ami. 

Le PREFET déclare que dans ces conditions, 
le représentant de M. Clemenceau ne peut de- 
meurer en séance et plutôt que. de se voiler la 
face et boucher les oreilles, il se retire, emme- 
nant son aimable secrétaire général qui s'apprê- 
ta it à le remplacer à son tabouret. 

déclaration de M. FouqueULelong 
Aussitôt   commence la discussion. 
M.  FOUQUET-LELONG  expose   qu'il  a  signé 

le  vœu,   car,   bien  que  n'ayant  pas à savoir si 
M. Caillaux est coupable ou innocent, il ne peut 
admettre qu'on maintienne pendant des années , 
un  homme en prison préventive. 

« Je ne connas pas M. Caillaux, dit-il, et n'ai 
pour lui aucune sympathie ni aucune animos'té. 
•Te me place simplement an point de vue huma- 
nitaire. Un homme souffre en prison. S'il est 
coupable, qu'on le juge et qu'on le condamne, 
mais qu'on ne lui impose pas un martyre en 
prison .C'est guidé par ces sentiments que j'ai 
signé la protestation. 

Intervention de M. Dehove 
M. DEHOVE regrette que Charles Valentin ne 

réclame pas pour nos concitoyens les règles tuté- 
lnires de I'habeas corpus des Anglais. Il aurait 
s gné la proposition tandis qu'il ne veut pas 
adopter une motion particulière. 

DéclarationdeM Vancauwenberghe 
M. VANCAUWENBERGHE affirme que si le 

projet avait été plus proche de l'idée de M. Fou- 
quet-Lelong, il l'aurait signé de tout creur. « % 
M. Caillaux avait commis les actes qu'on a dit, 
si en pleine guerre il avait poursuivi une modi- 
fication de nos aU'ances, et la conclusion d'une 
pa x de compromis, il devait être jugé et con- 
damné, et rapidement. Mais une longue incarcé- 
ration, aboutissant, à la veille des élections, au 
refus de mise en liberté provisoire que rien ne 
just'fie, ce sont des procédés d'absolutisme. Et 
si M.'Valentin modifiait le vœu dans Je sens in- 
dique par M. Fouquet-Lelong, toute l'assemblée 
lé volerait »." 

Chirles VAT.ENTTN.— La mortification pro- 
posée aboutirait à enlever au | vœu son carac- 
tère général ; eMe donnerait un vote favora- 
ble à M. C»iHaux. c'est entendu ; mais quel- 
que considérable que soit une  personnalité, 

Il faut, au-dessus d'elle, voir et dégager les 
principes.       .   ' 

Proposition de Delory 
DELORY a la convicyon que l'on a fait 

traîner l'instruction pour maintenir M. Cail- 
la ux en prison. Nous sommes en pein arbi- 
traire. 

Mais, pour permettre à. l'Assemblée de réa- 
liser l'unanimité, DELORY propose de pro- 
tester, selon le consei: du Président, contre 
la longue détention préventive de M. Ca Haux 
et contre te refus de mise en liberté provi- 
soire Dans des circonstances analogues le 
second Empire, en 1869, se montra plus libé- 
ra! pour Rochefort que le gouvernement Cle- 
menceau h l'égard de M. Caillaux. 

M. POTIE estime que l'ob-ervation n'est 
pus rigoureusement fondée puisque c'est la 
Heute-Cour qui s'est prononcée. 

Valentin expose sa motion 
Chartes VALENTIN développe et justifie son 

vœu « M. le Préfet,, dit-il, nous reprochait 
ton: a l'heure de montrer une tardive indi- 
gnation. Mais, s'il s'était agi d'une incarcé- 
ration préventive de courte durée, nos motifs 
d'intervention seraient bien diminués. Et puis 
hier encore, le bâillon de la censure fermait 
toutes les bouches, caviardalt tous les écrits 
qui déplaisiient au Pouvoir. Aujourd'hui 
non* pouvons à nouveau défendre nos opi- 
nions. 

I! s'agit de la pensée et de l'opinion d'un 
ancien chef de gouvernement. 

Or, avant d'occuper le pouvoir, M. Cle- 
menceau fut longtemps considéré comme un 
véritable danger national : ses articles é'aient 
censurés, son € Homme Libre » était « en- 
chaîné », on en empêchait !a vente dans les 
dfrôts ou formations militaires, on etimait 
que sa prose jetait le découragement et le 
pessimisme chez ses lecteurs. Ceux qui l'en- 
censent aujourd'hui le trouvaient alors un 
réeT péril. 

Un chef de gouvernement de sa trempe 
l'eût alors emprisonné I... Il a trouvé des 
gens moins féroces que lui  I 

Mais en ce qui concerne M. Caillaux. Il a, 
à nos yeux, le mérite d'avoir eu une po'l- 
tique intérieure qui apportait la justice fis- 
cale Et sa politique extérieure nous évita la 
oruerre, voici bientôt dix ans. Les pays qui 
ont été le théâtre des batail'es, qui ont di- 
rectement souffert du fléau, sentent* rhi« forte- 
ment que les autres le service considérable 
qui cet homme d'Etat nous rendit alors. 

Le Président soutient 
la proposition Delory 

M VANCAUWENBERGHE, s'adressant à 
Ch  Va entin : 

1* * C'est parce que nous sommes les repré- 
sentants du département du Nord, et que, de- 
main, votre motion peut avoir un retentisse- 
ment énorme dans le pays, que nous ne 
devons voter que des propositions ayant ame- 
né  l'unanimité  des suffrages. 

Nous sommes une trentaine en séance, mais 
ces' tout le Nord qui parle. Dans ces condi- 
tions, je demande qu'on accepte la proposi- 
tion transactionnelle de Delory. 

DELORY. — Je démande à mon collègue et 
ami Valentin de constater que notre premier 
texte si net et catégorique aurait recueilli 
la majorité.de cette Assemblée. 

Ceci acquis, je lui demande de se rallier, 
dans une-pensée d'union, à tna motion. 

Charles VALENTIN. — Je m'y failie, mais 
je note que notre texte, couvert de 24 signa- 
tures, demeure le point de départ de cette 
délibération. 

A cette protestation, il n'aurait pas/fnanqué 
une voix des grands républicains, lés Gam- 
betta, SpuKer, Jules Ferry, Waldeck-Rous- 
seau. 

Mais pourquoi donc évoquer ces noms T Ils 
raprellent les meilleurs serviteurs du pays, 
jadis bafoués et insultés par le maître d'au- 
jourd'hui ! 

Et je coneJus en revenant au vœu : Si ceux 
qui occupent le pouvoir, méconnaissent la 
justice, à nous d'en revenir aux principes et, 
le cas échéant, d'en, appéer au peupl» qui 
jugera en dernier ressort toutes les questions 
qui nous agitent. 

Déclarations de Lebas 
M. DEMpOLON décare qull s'abstiendra, 

parce qu'il ne sait pas si M. Caillaux est ou 
non coupable. 

LEBAS. — Je suis surpris d'une telle déci- 
sion M. Caillaux n'est pas un socialiste. Il 
a étJ un grand minis.rc républicain, chef du 
paru radical et ce n'est pas au peHnt de vue 
politique que nous avons à en parer. Mais 
ici notre collègue Valentin soulève une ques- 
tion de justice et la nutijn Delory vous invite 
è. déclarer votre indignation que la Répu- 
blique soit moins libérale que l'Empire. Je ne 
comprends pas l'hésitation d'un républicain 
à élever sa protestation contre l'arbitraire 
dont un ancien chef de son parti est victime. 

M VANCAUWENBERGHE. — D'ailleurs, 
c'est le Sénat qui dira si M. Caillaux est cou- 
pable ou innocent. 

DELORY. — Je né m'engage pas à partager 
l'avis des sénateurs et je ne promets en au- 
cune façon d'admettre leur décision quelle 
qu'elle soit. Nous sommes de nombreux cl- 
toyëns dans ce cas. 

M. VANCAUWENBERGHE. — Cependant, Si 
la Haute-Cour, qui a en mains les éléments, 
se prononce... 

Charles VALENTIN. — Pendant l'affaire 
Dreyfus, nous avons eu aussi des jugements 
dont la conscience publique prononça la faus- 
seté î... Dans un pays républicain, la liberté 
nous permet de discuter... 

La protestation votée 
On passe au vote sur la motion de Delory, 

ainsi  rédigée  et acceptée par Valentin  : 
* Le Conseil Général du Nord regret.e que 

la troisième République n'ait pas, au point 
de vue de la défense des droits d'un candidat, 
u 1 libéralisme au moins égal à celai de - 'Em- 
pire dans des circonstances analogues, et pro- 
teste contre la décision de la Haute-Cour de 
maintenir M. Cai.laux eu prison, le mettant 
ainsi hors d'état de soutenir sa candida- 
ture ». 

CETTE PROTESTATION EST VOTÉE PAR 
23 VOIX OONTRE 6 ET S ABSTENTIONS. 

Ont voté contre : MM- Crépy-Saint-Léger, 
Emile Scrive, Cantineau, Dehove,  Plouvier. 

§e sont abstenus : MM. Demolon, Potié, 
MoraeL   ' 

Cu vote est accueilli par des applaudisse- 
ments dans les tribunns publiques, où l'assis 
tance était nombreuse. 

L- Préfet qui avait battu le rappel dans les 
couloiçs, n;a rassemblé qu'une escouade de 
partisans. 

Le cas.de M. Tréponf 
Ch. VALENTIN demande au Président s'il a 

reçu une réponse au sujet de la protestation mo- 
tivée du Conseil général du Nord contre la me- 
sure nqualifiiable prise contre M. Trépont, pré- 
fet du Nord. 

M. VANCAUWENRERGHE déclare qu'il n'a 
reçu encore uni mit Etfpiut 11 du gouvernement. 

Cette déclaration soulève de nouveaux inci- 
dents, dont nous Dallerons demain* 

La Grève du Bâtiment 
le chômage est général dans le département du Nord, - On ne 
ne signale aucun incident. o«*ooooooooooooo<Jooo.oooo 

Les ouvriers du Gaz de Lille fécident la grève - Lille sera 
sans lumière lundi soir.   00000600000000000000000 

Cette deuxième journée de grève a été plus 
enthousiaste encore que la prem ère. 

Dans l'impossibilité de trouver une salle suf- 
fisamment vaste pour contenir l'énorme masse 
des grévistes, on avait dû prendre la détermi- 
nation de les réunir en deux assemblées géné- 
rales successives. 

Ces deux assemblées se sont tenues, la pre- 
mére, à o heures du matin, et la seconde à 
11 heures, toutes deux dans la salle de la Bourse 
du Travail. 

Dès 8 heures et demie, la salle avait été prise 
d assaut. Archibondée, les grévistes se pressaient 
jusque sur les marches de l'escalier. Nombre 
d entre eux n'ayant pu parvenir à pénétrer dans 
la salle, prirent le parti d'attendre la seconde 
réunion, aussi la rue de Paris présenta-t-elJe à 
bonne heure, une animation inaccoutumée. 

La première réunion, présidée par le cama- 
rade Début, fut ouverte à  Q heures. 

Le président donna d'abord la parole au ca- 
marade Vaillant, qui exorta les grévistes au 
-*lme et à l'esprit de sol'darité. Anrès lui, Loois 
Masson, secrétaire de la Chambre Syndicale des 
Typograohes, vint apporter l'amical salut de la 
Fédération du Livre aux camarades du flâti- 
ment : « Vous êtes, leur dit-il, l'avant-garde des 
"-alaires; les ouvriers des autres corporat'ons ont 
les yeux sur vous, car de la réussite de ce beiu 
mouvement dépendra peut-être le sort du pro- 
létariat tout entier ». L'orateur fut vivement 
applaudi. 

A son tour, Du jardin, des ouvriers munici- 
paux, prit la parole pour assurer les grév>tes 
de l'esprit de solidarité qui anima les ouvriers 
de toutes les corporations. 

'•"fin. Rondues, le leader du mouvement, ré- 
suma en un discours vibrant, ma's que l'heure 
obl:gea d'écourter, toute la «ynthèse du mouve- 
ment. Il dit en terminant son espoir en la vic- 
toire prochaine er complète. 

™conde 'réunon, aussi dense que la pre- 
mière, fut présidée par Warnièr. 

Trocmé. de Valenciennes, fit d'abord l'exposé 
des d fférents tarifs qui, dans le seul d»n»rt<- 
nent du Nord, son pratiqués; il montra tout 

l'intérêt qu'il y avait à leur un'fication. Il fit 
*nf»iite le procès des intermédiaires qui sont, d t- 
il, les artisans de la vie chère; puis il démontra 
l'importance du mouvement actuel. 

Après lui, Sa'nt-Venant, prit la parole. Le se- 
crétaire de l'Union Départementale des Syndi- 
cats du Nord s'éleva véhémentement contre ce 
qu'il appela le bluff préfectoral. Il accusa le pré- 
fet d'avoir négl'gé d'informer le gouvernement 
du mouvement. Il informa l'assemblée que lui- 
même avait pris en l'eu et place du préfet l'mi- 
tiative^ d'adresser un télégramme au ministre de 
l'intérieur. Il termina sa vibrante allocution en 
faisant appel à tous les trava Heurs. « Demain, 
dit-il, si vous n'obtenez pas rapidement satis- 
faction, ce ne sera plus le bâtiment, mais toutes 
les corporations du Nord qui seront en grève ». 
Le vaillant mMant fut longuement applaudi. 

Lebreton, délégué de la Commission adminis- 
trative de la Rourse du Travail, apporta à son 
tour l'assurance de la sympathie des d'fférentes 
corporations  de travailleurs du   Nord. 

Pedro, délégué de la Fédération N^fonale, 
complètement aphone, s'excusa de ne pouvoir 
prendre la parole; il assura néanmoins l'assem- 
blée de l'intérêt avec lequel Paris suivait le dé- 
veloppement de la grève : « Nous sommes sûrs, 
concl'it-;l, de la réussite et nous vous aiderons 
par tous les moyens à notre disposition ». 

Rondues prit enfin la parole. Il donna les ins- 
tructions nécessaires aux grévistes concernant 
leur devoir pendant la grève, qui est la grève 
du droit et de la justice et qui, comme telle, 
ne peut pas ne pas triompher. 

I«i réunion prit fin vers 2 heures de l'après- 
midi. 

La réunion des dèlèéués 
Elle eut lieu à 3 heures, sous la présidence de 

Pedro, dans une des salles de la Rourse du Tra- 
vail. 

Tous les syndicats du NORD, du PAS-DE-CA- 
LAIS et de la SOMME étaient représentés. 

Après un long échange de vues entre tous les 
délégués, il a été reconnu que le barème de la 
Somme était, supérieur à celui de la Marne. Les 
Syndicats de la Somme n'ont donc pas de re- 
vend:cations à présenter, mais feront toute l'agi- 
tat:on nécessaire pour préparer, dans un bref 
délai les ouvriers de ce département à se solida- 
riser avec le Nord, si celui-ci n'obtient pas sa- 
tisfaction.        I 

Pour ce qui concerne le Pas-de-Calais, le ba- 
rème de la Marne sera envoyé immédiatement à 
la préfecture. En cas de non acceptation, les ou- 
vriers du Pas-de-Calais suivront le mouvement 
de leurs camarades du Nord. 

Les camarades Saint-Venant, Valéynsele, De- 
larue, Trocmé, Rondues, Harpagès, Laurdan, 
Paquet, Début, etc., ont pris part à la discus- 
sion. 

Un comité permanent d'initiative de grève, et 
ayant autorité pour engager les pourparlers, sié- 
gera à la Rourse du Travail de Lille. 

Le délégué de Dunkerque a fa:t part à l'as- 
semblée des 'ntentions des camarades de Dun- 
kerque d'adhérer au mouvement à partir de 
lundi, ce qui rendra complet l'arrêt du travail 
dans le département. 

Les mesures de détail ont été entièrement 
mises au point pour la conduite générale de la 
grève. 

Les ouvriers du Gaz décident 
de suivre le mouvement 

LUNDI LILLE 
sera privée de lumière 

Cette grave décision qui va priver la ville 
de lumière à dater de lundi, a été prise hier 
soi'' a la suite du refus de la direction de la 
Compagnie d'accorder le salaire réclame par 
ie3 ouv.iers.  '. 

Voici d'ailleurs le communiqué que le Co- 
mité nous fait tenir : 

« Pour remettre les choses au point devant 
l'opinion publique, ii est utile de rappeler qUe 
poui les revend!.ations, les ouvrier? du gaz 
firent envoyer une lettre à M. Bernard, de- 
mandant de vouloir recevoir une délégation 
pour le samedi 25 octobre. M. Bernarû n a pas 
daigné répondre. 

Les délégués des usines ont voulu malgré 
tout se rendre au bureau directorial qui les 
reçut. Au cours de ia conversation, M. Ber- 
nard déclara qu'il ne pouvait rien accorder et 
que les salaires que les ouvriers réclamaient 
étaient exorbitants. Pourtant, à Tourcoing et 
à Roubnix. les ouvriers de la Compagnie du 
ra* ont déjà, depuis-un certain temps, les 
salaires que les ouvriers du gaz de Lille ré- 

, clament. Donc, nous ne voyons pas pourquoi 

ce? ouvriers ne seraient pas considérés cous* 
n»3 leurs camarades de Roubaix-Tourcomg, et 
ne toucheraient pas le même salaire. 

» Au cours de la réunion qui eut lieu hier,! 
soir,  les délégués  rendirent qompte  à  leur» 
caarades du résultat de leur entrevue du ma- « 
t:n.   Malgré   l'intervention   d'un   militant   de» 
l'organàa-ion, à l'unanimité, après que tous ' 
eurent donné leur appréciation, les ouvriers- 
on;  décidé  de  cesser  le travail   dès  le  soir.] 
jusqu'au jour où leurs Justes revendications* 
seront acceptées par la Direction des Usinear; 

à gaz. , i 
» Us décidèrent en outre qu'une équipe ôm 

pli sieurs camarades se rendra le soir dans' 
chaque usine afin de mettre tout' en ordref 
pour qu aucun - accident "se produise du fcg 
de l'arrêt du travail. 

Donc, ce matin, c'est la «rêve peur teut !•# 
ouvriers du gaz. 

Le Comité de grève fonctionne dès ce Jour.j 
Si la direction veut entrer en pourparlers) 

ave- les délégués, elle doit adresser toutes! 
se* demandes au siège de l'organisation, tvd 
d« la Clef, 32. » L« Comité. 

'^    A VALENCIENNES 
LA   SITUATION  RESTE   STATIONNAI»   J 

Aucun changement ne s'est produit samedi 
dans la situation. 

Le chômage est général. Les grévistes son 
calmes. On ne signale aucun inc dent. 

Diverses réunions ont été tenues. 
Partout la grève est acclamée. 

LA    REUNION  DES  ACADEMIES - 
Comme d'hab iude, les grévistes ~de Valencietu' 

nés se sont réunis sous la présidence de MORELji 
qui fit une causerie. 

SWANUS, du Bâtiment de Bruxelles fit em 
flamand un appel a ses compatriotes. \ 

Le camarade KOHLER, rentrant dé délégation 
rit part des tentatives pour recruter des travail- 
'eurs belges et des avert ssemënïs de la Central»' 
Belge, qui n'ignore pas se confit et ne fournira; 
pas un homme tant que durera la lutte encours- 

L'assemblée applaudit et crie : « Vive la Bel- 
gique 1 ». 

Un ordre du jour de résistance est présentée 
et  acclamé : 

tes  grévistes du Bâtiment, réunis saUe des Aca- 
démies, après avoir entendu le compte randu de U. 
situation  générale  dans le Bâtiment  dorme par loi ! 
camarades Laboureau et Kohl«r-, ' j 

Constatent le malaise causé par leur confit Aatm 
la reconstitution  de notre pays ; 

Rendent responsables les Pou-roirs publics «ut 1m< 
ont acculés a cette grève ; 

Ont là conviction du succès et qu'Hs teront CAfé* 
tul«r  les  Pouvoirs : .■■^X." 

Décident de continuer la grève à.-outrance; 
Envoient leur salut fraternel a leurs camarades 

«n   lutte. • ... 

La séance est levée aux cris dé : Vive la Grèves 
Générale I ™ 

A   Trith 
UNE REUNION. SYNDICALE . 

Les ouvriers métallurgistes et du b&fe'meatj 
sont invités à assister a la réunion syndicale qu*' 
aura lieu aujourd'hui dimanche, à 3 heures a»' 
Salon Cornu. »        - 

Le camarade Hoyez. secrétaire général du syn-\ 
dicat des métallurgistes de la région de Valen- 
ciennes, y prendra la parole, sur le mouvement*, 
de la grève en cours. 

A Thiant 

Semblant de satisfaction 
La bataille continue et de premiers suee8i.i 

sont acquis ; la Colonial -Rubber et l'Usine Si-' 
rot ont trouvé un terra ù d'entente avec leur! 
personnel : la première en accordant 15 francs) 
de sala re pour 8 heures de travail, en prenant) 
l'engagement de se conformer aux nouveaux 
barèmes dont •pourront bénéficier sous peu les' 
travailleurs de la Métallurgie et du Bâtiment ;i 
la seconde eh se disposant à appliquer les prix-' 
de la Métallurgie. 

Mais nous tenons à mettre en. garde les ou- 
vriers de cette usine contre le raisonnement cap-' 
tieux à l'aide duquel on tente de les piper. Nouai 
n'admettons pas que de ce personnel, en quelqua 
sorte spéc'alisé dans l'industrie de la ferronerie^,, 
de la boulonnerie.-on fasse un ramassis de gou- 
jats et d'-ncapnbles. Leur dignité de travailleurs 
ne saurait d'ailleurs supporter une telle atteints 
à leur capacitc professionnelle et écartant 'mpi- 
toyahlement la subtilité d'interprétat on grâce à/ 
laquelle on voudrait les duper, ils- exigeront dd 
leur directeur, qui sa't trop bien que la guerre, 
ne fut pas faite pour que les ouvriers'soient plua 
exploités que jamais, qu'on leur applique let 
plus haut échelon du barème, soit S fr. 20 do 
l'heure et non le dernier. 

Une nouvelle réunion de tous les grévistes a» 
eu lieu vendredi, à 2 heures. Un exposé de la 
sihtetion fut faite par les camarades Remy et» 
rtlicq. L'attitude de quelques inconsc'ents- qui* 
cédant aux suggestions d'un chef, plus incons- 
cients encore, nvnient crti devoir ' reprendre le» 
travail, fut énerpiquement rénrouvée, et les 40tt 
ouvriers se sénar^rent ensu'te anrès avoir voté1! 
la continuation de la prève juscru'au tromphef 
complet de leurs légitimes revendications. 

. REMY et BLICQ. 

A Saint-Amand-les^Eaux 
DE  1 300,  LE NOMBRE DES GREVISTES 

MONTE A 2.58# 
Les ouvriers du bâtiment et des travaux pn- 

hlics, conscients de leur juste, cause, ont tous 
cessé le travail ; quelques réfracta res abandon- 
nèrent leurs out ls vendredi matin 

Le Syndcat avait organisé un com'té de grève) 
et des permanences pour assurer le pointage deai 
cartes. 

Ah ! si les patrons s'étalent doutés que la 
mouvement qu'ils viennent de fomenter servrait 
si bien la cause syndicale, ils n'auraient certes» 
pas hésité une minute s donner sat sfact on aux 
revendications ouvrières. Depuis jeudi matin que 
la grève s'est déclanchée. le nombre d'adhér nt» 
qui était de 1 30P est monté à 2.500,et cela Fan» 
pression. Si cet élan contnue, le chiffre de 3 OuW 
sera atteint pour Sa'nt-Arhand e* les env rona 
où des sections sont installées à Thun, Hasnon, 
Lecelles et bientôt nous aurons Vicoigne et Gran- 
brai. 

Pour le Comité et j?ar ordrVî * 
Le Secrétiare : DELCOURTJ 

A Main g 
Le grévistes de Maing se sont réunis le mdV 

fin au Salon Laurette où le camarade Labou- 
reau les mit au courant de la situation généralej 

A Artres 
Dans l'après-midi, le citoyen PHILIPPE, <M 

Préseau, fit une réunion et obtint un grand su* 
ces. 

Au Poirier 
LE CHOMAGE EST COMPLET 

AUX  FORGES ET  ai II 11 ip^ 
Samedi matin, les 1200 ouvriers occupes S la 

réfecUon des bat ments des importantes usine» 
des Forges et Ac cries du Nord et de l'Est sa sont mis en grève. «»■*,.•• 

* 

Les Pouvlrs publics ont anrJoncé dans la sot 
r^me^ie nombre des attyjctea. était ! 

I 


